
Le Soir
d’Algérie Dimanche 6 novembre 2016 - PAGE 5Actualité

Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) - Les syndicats autonomes
maintiennent la pression et durcis-
sent leur mouvement de protestation.
Les treize syndicats, regroupés au
sein de l’Intersyndical, réunis hier, à
Alger, ont arrêté un agenda de pro-
testation à compter du lundi 21
novembre. Ils ont décidé d’une grève
cyclique de trois jours par semaine
les 21, 22 et 23 et les 27, 28 et 29
novembre prochain.  

Ce mouvement de débrayage
sera accompagné de rassemble-
ments. Au premier jour de débraya-
ge, le 21 novembre, l’Intersyndicale a
appelé à des rassemblements de
wilayas.  Au troisième et dernier jour
de grève de la première semaine, le
23 novembre, les syndicats vont tenir
des rassemblements régionaux à
Oran, Laghouat, Sétif et Boumerdès. 

La deuxième semaine de grève,
l’Intersyndicale compte l’entamer le
dimanche 27 novembre avec un ras-
semblement national devant l’APN, à
Alger, où le projet de loi devrait être
débattu en plénière.  

Les travailleurs des secteurs de
l’éducation, de la santé (les praticiens
généralistes), de la formation profes-
sionnelle, de l’administration des éta-
blissements de l’enseignement supé-
rieur, des APC et les vétérinaires pro-
testent contre la suppression de la
retraite anticipée et sans condition
d’âge. 

Les syndicats autonomes revendi-
quent leur participation dans l’élabo-
ration du nouveau code de travail et
la préservation du pouvoir d’achat
des travailleurs et dénoncent «la
sourde oreille des pouvoirs publics».
Lors de son premier mouvement de
protestation, des 17, 18, 24 et 25
octobre dernier, l’Intersyndicale a

réussi à paralyser plusieurs secteurs,
en particulier l’éducation et la santé
qui     ont adhéré à plus de 70% à ce
mouvement. Des chiffres contredits
par le ministre du Travail qui a mini-

misé de la mobilisation des tra-
vailleurs autour du mouvement de
débrayage. 

L’Intersyndicale est, cependant,
déterminée à faire avorter le nouveau
projet de loi du code de travail suppri-
mant la retraite anticipée et sans
condition d’âge. Défiant ainsi les pou-
voirs publics qui ont déjà opposé un
refus catégorique à cette demande. 

L’Intersyndicale menace de radi-
caliser son mouvement à partir du
début du mois de décembre, «en
l’absence d’un dialogue avec les pou-
voirs publics». 

S. A.

L’INTERSYNDICALE REVIENT À LA CHARGE

Grèves cycliques et rassemblements 
à partir du 21 novembre 

Les syndicats autonomes renouent avec la protestation.
L’Intersyndicale qui s’est réunie hier à Alger a décidé d’un nou-
veau mouvement de grève cyclique de trois jours par semaine
à partir du 21 novembre prochain. En plus des rassemblements
régionaux et de wilayas, un rassemblement national est prévu
le 27 novembre prochain devant l’Assemblée populaire nationa-
le. L’Intersyndicale menace de radicaliser son mouvement à
partir du mois de décembre en l’absence de réponse à ses
revendications.

L’embellie financière des années
2000 n’a pas aidé l’Algérie à diversi-
fier son économie. Elle l’a surtout
incitée à ignorer les prêteurs, lais-
sant filer des opportunités d’em-
prunt à des taux intéressants qu’elle
aurait pu négocier en position de
force. Elle renoue désormais avec
l’endettement extérieur, fragilisée
par la dégringolade des prix du
pétrole, seule source qui lui rapporte
des devises.  

L’Algérie a obtenu un prêt de 990 millions
de dollars auprès de la Banque africaine de
développement (BAD). C’est la quarante-et-
unième opération de la BAD en Algérie à
compter de 1971, date de démarrage des opé-
rations de la banque dans le pays, portant le
total des montants engagés par cette banque à
4,2 milliards de dollars. Mais, c’est le premier
prêt approuvé par la BAD en faveur de l’Algérie
depuis 2006, date à partir de laquelle l’Algérie
a procédé au remboursement anticipé de sa
dette auprès des bailleurs de fonds bilatéraux
et multilatéraux et décidé à surseoir à tout
endettement extérieur.

Ainsi, ce prêt contracté auprès de la BAD
en vue de financer une partie des réformes
économiques au titre du programme d’appui à
la compétitivité industrielle et énergétique
(Pacie) tranche définitivement avec le dogme
entretenu, à tort, depuis 2006 et diabolisant
l’endettement extérieur, pourtant disponible à
l’époque à des taux très bas et dont l’Algérie,
forte de recettes des exportations du pétrole
qui caracolait à plus de 100 dollars le baril,
aurait pu négocier en position de force. Ce
n’est en tout cas pas le premier recours à des
bailleurs de fonds étrangers depuis l’amorce
de la dégringolade des prix du pétrole. Elle a
déjà obtenu un accord auprès d’institutions chi-
noises pour la construction du nouveau port de
Cherchell.

En effet, l’Algérie renoue désormais avec
l’endettement extérieur fragilisée par la dégrin-
golade des prix du pétrole, seule source qui lui
rapporte des devises. L’embellie financière des
années 2000 ne l’a pas aidée à diversifier son
économie. Elle l’a surtout incitée à ignorer les
prêteurs, laissant filer des opportunités d’em-
prunt à des taux intéressants qu’elle aurait pu
négocier en position de force. Maintenant que
sa solvabilité est mise à mal par le retourne-
ment du cycle pétrolier, il faut noter que les

réformes à engager devront s’effectuer selon
les conditions de la BAD. Des réformes qui
auraient pu être engagées pendant que le pays
était dans une situation confortable, en douceur
et avec un moindre coût social.  

Si le communiqué annonçant ce prêt ne
précise pas les modalités de remboursement,
juste le montant et la destination, la coopéra-
tion de la BAD avec l’Algérie ne portait plus
depuis 2006 que sur l’assistance technique :
«Renforcement des capacités de l’administra-
tion publique, développement du secteur privé
et intégration régionale». Une assistance qui
sera désormais orientée vers plus d’ouverture
du marché : «Ce prêt aidera le Pacie à créer
des conditions propices à une croissance
inclusive en Algérie à travers la mise en œuvre
de réformes économiques, de manière à assu-
rer une consolidation budgétaire par l’amélio-
ration de la mobilisation des recettes inté-
rieures et la rationalisation des dépenses, à
améliorer le climat des affaires grâce à l’ouver-
ture de l’économie, à améliorer le cadre de
l’initiative privée et de l’activité économique, à
augmenter l’efficacité du secteur de l’énergie
et à promouvoir les énergies renouvelables
pour une offre énergétique durable».

L. H. 

ELLE A MANQUÉ MOULT OPPORTUNITÉS D’EMPRUNT
À DES TAUX INTÉRESSANTS

L’Algérie renoue avec l’endettement
extérieur fragilisée

Dans une parfaite organisation,
la procession humaine composée
de sympathisants, de militants et
militantes, des élus et de certains
cadres nationaux du parti, s’est
ébranlée vers 11h de l’esplanade
de la maison de la culture Taous-
Amrouche, fustigeant ce qu’ils qua-
lifient de «politique d’austérité
sélective qui fait face déjà à un réel
sous-développement  écono-
mique». La foule de marcheurs
grossissait  au fur et à mesure
qu’elle avançait vers le point de
chute au niveau de la place de la
Liberté de la presse Saïd-Mekbel. 

Tout au long du parcours de la
marche, les manifestants ont scan-
dé à tue-tête des slogans dénon-

çant la gestion des affaires de la
wilaya par son premier respon-
sable et l’exécutif de l’APW.
«Chaâb yourid isqat anidham (le
peuple demande la chute du régi-
me)», «Mazalagh d’Imazghen»,
«Djazaïr Hora Dimocratia», ont été
aussi autant d’autres mots d’ordre
repris à gorges déployées par les
marcheurs qui ont  manifesté leur
colère contre l’annulation de plu-
sieurs projets à travers la wilaya. 

Le RCD cite à titre d’exemple
«l’annulation des projets de
construction du stade de 50 000
places, du complexe pétrochi-
mique, du CHU et du dédouble-
ment de la voie ferrée Béjaïa-Béni
Mansour, l’abandon de construc-

tion de logements sociaux et des
aides octroyées aux zones
rurales». 

Au terme de la marche, une
minute de silence a été observée à
la mémoire de l’ancien maire du
RCD de Timezrit, Fatsah Chabane,
lâchement assassiné par des terro-
ristes islamistes sur la RN 12, au
lieudit Lambert, le 6 novembre 2008.  

Debboub Mouloud, président
du BR du RCD de Béjaïa a salué
au nom de son parti l’initiative des
maires de Tifra, Timezrit et Adekar
d’ériger une stèle à la mémoire de
ce martyr sur le lieu même de son
lâche assassinat et dont l’inaugu-
ration est prévue pour aujourd’hui
dimanche à l’occasion de la com-
mémoration du 8e anniversaire de
sa tragique disparition. 

Lui succédant, Ahcène
Tansaout, SN du RCD chargé des
finances, a tiré à boulets rouges sur

le pouvoir. «Notre marche se veut
une expression du ras-le-bol de la
population qui paie pour des
bêtises qu’elle n’a pas commises.
Le RCD montre qu’il est en phase
avec la population. Il est de notre
devoir d’être à l’écoute des
citoyens, de formuler leurs  préoc-
cupations, trouver des solutions
mais aussi les crier dans la rue
quand les institutions de la
République sont en panne», tem-
pête le responsable national du
RCD. «Pour faire des économies, il
faut réduire le train de vie des insti-
tutions de l’Etat, lutter contre l’infor-
mel et s’attaquer frontalement à la
corruption qui gangrène le pays»,
suggère-t-il dans la foulée et de
poursuivre ironiquement en faisant
allusion à la construction de la
Grande Mosquée d’Alger «ce n’est
surtout pas la hauteur d’un minaret
qui détermine la foi d’un peuple».

Le même orateur s’indigne que
Béjaïa ne profite pas de l’importante
recette fiscale du pays dont «elle est
pourtant, avec 11 autres wilayas,
l’une des plus importantes contri-
buables», a souligné Ahcène
Tansaout. Djamel Benyoub, élu à
l’APW de Béjaïa,  estime de son côté
que les seuls projets menés à terme
sont «la grande école de gendarme-
rie à Remila et la prison construite
aux portes de Béjaïa à Oued Ghir».
«Nous venons de célébrer le 62e

anniversaire du déclenchement de la
Révolution, heureux les martyrs qui
n’ont rien vu. Aujourd’hui, le peuple
ne retiendra tristement des 15 ans
de règne de ce pouvoir en place qui
a dépensé 850 milliards de dollars
que les scandales de corruption de
Sonatrach 1 et 2 ainsi que l’affaire El
Khalifa», a martelé l’élu et SN du
RCD.

A. Kersani

POUR PROTESTER CONTRE LA POLITIQUE DE L’AUSTÉRITÉ

Marche réussie du RCD à Béjaïa

Les grévistes défient les pouvoirs publics.

Une foule imposante a pris part hier à la marche
citoyenne à laquelle a appelé le bureau régional du RCD
de Béjaïa pour s’élever contre la politique d’austérité qui
frappe la région.
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